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Introduction





On voit combien exagèrent ceux qui, en France, se plaisent à faire du mouvement syndical un épouvantail pour les classes bourgeoises. La vérité c’est que les syndicats français sont faibles. Ils sont faibles par le nombre de leurs adhérents, faibles par leurs ressources, faibles par leurs divisions. Tout effort prolongé, toute influence profonde leur est interdite par cette faiblesse même. […] Il faudra du temps encore – beaucoup de temps ! – jusqu’à ce que la classe ouvrière française ait appris à se défier de ce romantisme qui lui fait emprunter son idéal à la tradition révolutionnaire (et, remarquons-le, en grande partie bourgeoise !) de 1793, 1830, 1848 et 1871, et pour qu’elle consente à attendre l’amélioration de sa condition d’autre chose que d’un coup de force magique capable de transformer en un instant le monde économique avec autant d’aisance qu’on renverse un gouvernement1.


Le 13 octobre 1906, le congrès de la Confédération générale du travail (CGT), réuni à Amiens, adopte, à la quasi-unanimité, une motion d’orientation qui passera dans l’histoire sous le nom de « charte d’Amiens ». La convocation indique, parmi les thèmes à traiter, « les relations entre les syndicats et les partis politiques ». Après deux jours de débats passionnés, le congrès récuse tout lien avec quelque parti que ce soit et donne à ce refus une double justification. Premièrement, le syndicalisme a un but immédiat : « l’accroissement du mieux-être des travailleurs ». Pour cela, il doit respecter une stricte neutralité politique, philosophique et religieuse, car c’est le seul moyen de réaliser l’unité de la classe ouvrière. Deuxièmement, le syndicalisme poursuit un objectif révolutionnaire : l’émancipation du prolétariat et l’expropriation des capitalistes. Cette révolution, il la fera seul sans se soucier des partis (socialistes), des sectes (anarchistes), des écoles philosophiques et des religions. Quelques années après Amiens, on baptisera « syndicalisme révolutionnaire » cette synthèse qui prétendait dépasser les deux principaux modèles existant ailleurs dans le monde et organisant ces rapports entre parti et syndicats : le modèle social-démocrate (à l’allemande) ou le modèle trade-unioniste (à l’anglaise).

Pour comprendre les caractéristiques particulières du syndicalisme français, il vaut la peine de revisiter le congrès d’Amiens et l’histoire sociale d’avant 1914. Ce sera aussi l’occasion de faire connaissance avec les syndicalistes de la Belle Époque. On découvrira la grandeur de leur action, de leurs traditions et de leur vision du monde, mais aussi leur verbalisme, leurs divisions et leurs faiblesses. On verra que celles-ci tiennent notamment à une politisation qui n’ose s’avouer, à une organisation singulière qui fait la part belle aux minorités agissantes, et à une absence chronique de moyens adaptés aux ambitions affichées.

Dans la pratique, cela s’est traduit par quelques succès incontestables – et toujours sous-estimés –, mais aussi par des échecs retentissants que la grande masse des salariés a sanctionnés en se tenant à l’écart des syndicats. Pas tous les salariés cependant ! Certaines professions et localités ont été massivement syndiquées. Certaines périodes ont connu également des « ruées » vers les syndicats. À ces époques, un grand nombre de salariés ont fait crédit – parfois durablement – à certaines organisations. Cela montre que la faiblesse des syndicats français, hier comme aujourd’hui, n’est pas une fatalité mais qu’elle tient à des raisons que ce livre propose d’identifier.

Entre 1917 et 1919, le syndicalisme français a semblé sortir de ses ornières traditionnelles et il a rencontré enfin l’adhésion d’un grand nombre de salariés. Pourtant, cet élan a été brisé par le grand schisme du mouvement socialiste mondial et par la montée du communisme. Le syndicalisme français est sorti de cette crise durablement divisé en trois grands courants qui ne parviendront jamais à se réunir. Ces divisions empêcheront les syndicats de profiter pleinement des grands événements de ce siècle – mai-juin 1936, la Libération, Mai 1968 – alors même qu’ils se trouvaient au cœur de ces événements.

Ce livre montrera que cette impuissance relative n’est pas une fatalité historique. Il montrera aussi qu’elle n’est pas une chose mineure. L’histoire (également celles des autres grands pays industriels) montre qu’un syndicalisme uni et puissant engendre un développement des « relations industrielles » dont dépend la condition de millions de travailleurs. La France se trouve ainsi privée d’un puissant facteur de progrès économique et social, de bien-être collectif.

Notre méthode, déjà éprouvée lors de travaux antérieurs, met l’accent sur l’organisation, les hommes et les femmes engagés aux différents niveaux de cette organisation, la syndicalisation, dont l’analyse s’appuie sur des données originales, les liens réels entre syndicats et partis, voire entre syndicats et pouvoir politique, enfin les racines sociales de ces phénomènes.

Ces pages permettent de découvrir une autre histoire de France – dont les acteurs sont souvent injustement oubliés –, une histoire qui se joue dans la rue, dans les ateliers et les bureaux, dans des salles de meetings et de congrès et, depuis 1968, dans les grand-messes de la négociation collective.








1. 

C. Rist, « Les finances des syndicats ouvriers français », Revue économique internationale, 1911, p. 449-450.












CHAPITRE PREMIER

Amiens
(1906)





Le 8 octobre 1906 au matin, Auguste Cleuet – secrétaire de la bourse du travail d’Amiens (Somme) et organisateur du 9e congrès de la Confédération générale du travail (CGT) – prononce l’allocution d’ouverture. Au nom du « prolétariat amiénois », il souhaite la bienvenue aux délégués pour ce congrès qui marquera une étape de « la marche du prolétariat vers la conquête de son émancipation intégrale »1.

Les événements du printemps 1906 semblent apparemment confirmer cet optimisme révolutionnaire.

Le 10 mars 1906 une catastrophe dans les mines de Courrières (Pas-de-Calais) fait 1 200 morts. Quatre jours plus tard, la grève est générale dans le bassin minier. Georges Clemenceau, nouveau ministre de l’Intérieur, s’engage à ne pas faire intervenir la troupe, à condition qu’il n’y ait pas de troubles. Le 28 mars, par référendum, les mineurs repoussent le résultat des négociations entre les compagnies et le syndicat majoritaire (qui est dirigé par des socialistes mais n’adhère pas à la CGT). Dans le courant d’avril, devant la multiplication des incidents, Georges Clemenceau, revenu dans le Nord, lance une répression vigoureuse.

La veille du 1er mai, il affirme que la CGT, alliée à l’extrême droite monarchiste, a ourdi un complot contre la République. Il fait arrêter l’état-major de la confédération. Il s’agit de contrer la campagne lancée depuis deux ans autour du mot d’ordre : « À partir du 1er mai 1906, nous ne travaillerons que 8 heures par jour. »

La journée du 1er mai est un succès : même si les trains roulent et que les administrations sont ouvertes, l’activité économique à Paris est perturbée. En province, plusieurs défilés prouvent la capacité de mobilisation de la CGT. Mais, dans les jours suivants, la grève s’effiloche rapidement. Le mot d’ordre était trop ambitieux : en moyenne, les ouvriers continuent à travailler plus de dix heures par jour.

Puis les élections législatives des 6 et 20 mai marquent une poussée à gauche, notamment de la SFIO qui a réalisé son unité l’année précédente. Dès lors, les socialistes et les syndicats n’ont-ils pas intérêt à coordonner leur action ? Cette question va dominer le congrès d’Amiens.


Qui était à Amiens ?

Bien qu’employé de banque – profession alors peu syndiquée –, Auguste Cleuet est assez représentatif de la nouvelle génération qui commence à prendre les commandes de la CGT.

Comme la plupart des syndicalistes de sa génération, il accède tôt aux responsabilités. À vingt-quatre ans, en 1900, il est élu secrétaire du syndicat des employés d’Amiens puis, en 1905, secrétaire de la bourse du travail. La responsabilité d’une bourse – aujourd’hui union départementale – consiste à gérer le local et les services communs aux syndicats de la localité (accueil, secrétariat, conseil juridique, placement, formation, bibliothèque…) et comporte des dimensions « politiques » : établir des liens entre les syndicats, susciter des solidarités, des souscriptions pour soutenir les grèves, relayer localement les campagnes de la confédération, comme celle pour la journée de 8 heures qui a occupé les énergies entre 1904 et 1906. Enfin, chaque bourse, comme chaque fédération, dispose d’une voix au comité confédéral (CC), l’organe qui, avec le bureau confédéral (BC), assure la direction de la confédération en dehors des congrès (organigramme de la CGT, encadré 9, chapitre III). Concilier toutes ces responsabilités demande des qualités. Auguste Cleuet en a certainement puisque, en 1909, il est nommé membre du Conseil supérieur du travail, où il rapporte plusieurs propositions concernant la législation ouvrière, notamment la suppression du travail de nuit dans les boulangeries.

Auguste Cleuet appartient aussi au mouvement coopératif. Il est chef comptable de l’Union coopérative d’Amiens. Il sera secrétaire général de la Fédération nationale des coopératives de consommation (1912). En effet, au début du XXe siècle, la France compte un grand nombre de banques, ateliers de production, magasins coopératifs. C’est pourquoi la question des rapports entre les coopératives et les syndicats figure à l’ordre du jour du congrès d’Amiens – mais elle sera escamotée.

Comme la plupart des secrétaires de bourse, Auguste Cleuet est également adhérent au parti socialiste. L’année précédente, il a participé à son congrès d’unification. En 1910, il est élu au conseil général de la Somme puis, en 1912, au conseil municipal d’Amiens. En 1919, il est candidat aux législatives.

Enfin, en 1914, mobilisé comme lieutenant, il est affecté au ministère de l’Armement, responsable du service de la main-d’œuvre. Sous la direction d’Albert Thomas, il est chargé de mobiliser les ouvriers d’industrie pour la défense nationale, tout en respectant, autant que possible, leurs droits (on verra l’importance de cette expérience).

Auguste Cleuet est donc tout à la fois responsable syndical, coopérateur, militant socialiste… et bon soldat. Or il vote en faveur de la charte d’Amiens (encadré 2) qui passe pour établir une « incompatibilité » de principe entre fonctions syndicales et politiques et pour constituer le manifeste du « syndicalisme révolutionnaire ».

S’agit-il d’un accident ? Cet « homme tranquille » n’est pas différent de la majorité des syndicalistes de sa génération qui, dans les syndicats et les bourses, assurent, tant bien que mal, le fonctionnement quotidien de la CGT. Comme eux, Auguste Cleuet pense que son action conduit à l’émancipation du prolétariat par le développement de la solidarité entre les ouvriers, par la création d’institutions qui leur soient propres, par l’amélioration de leur formation et de leur culture, et que les ouvriers se prépareront ainsi à assumer la direction de la future société socialiste.

L’idéal est noble ; la plupart de ces syndicalistes sont des gens de valeur. Mais la réalité de la CGT correspond-elle à ces ambitions ?

En 1906, elle groupe 2 400 syndicats comprenant 203 273 adhérents2. Or les quelque 284 délégués au congrès d’Amiens représentent un peu moins de un millier de syndicats, soit de 80 000 à 100 000 syndiqués. Ce n’est pas négligeable mais, puisqu’il y a, à l’époque, environ 8 millions de salariés dont plus de 5 millions d’ouvriers dans l’agriculture, l’industrie, les mines et les transports, il est exagéré de considérer que la « classe ouvrière » s’exprime par la bouche de ces délégués, ou même le « prolétariat organisé » (expression favorite des cégétistes au moins jusqu’en 1922).

Un autre indice fait douter du caractère « représentatif » de ce congrès : le cumul des mandats. La plupart des syndicats sont trop petits et trop pauvres pour envoyer un délégué ; ils donnent donc un mandat, parfois « en blanc », à leur fédération ou à leur bourse, sans connaître les textes et les motions qui seront discutés. À Amiens, chaque délégué dispose en moyenne de 3,7 mandats. De plus, ce nombre peut beaucoup varier, mais la moitié des délégués n’ont que un ou deux mandats. La plupart de ces délégués du rang demeureront anonymes : Amiens sera leur seul congrès. En effet, la participation à ces assemblées est une étape au début d’une carrière syndicale. Les responsables peuvent observer le comportement du néophyte : est-il capable de se couler dans le moule, de participer à la commission où il a été nommé, de voter dans le sens indiqué sans se montrer trop curieux… et de supporter l’ennui ? La plupart de ces « novices » renoncent d’eux-mêmes après cette épreuve initiatique. En revanche, quelques-uns font de belles carrières.

Parmi ces « novices », Georges Dumoulin3, anarchiste et secrétaire du « jeune » syndicat des mineurs du Pas-de-Calais. Les « jeunes syndicats » sont des scissions provoquées par les anarchistes au sein d’organisations jugées embourgeoisées. Comme la CGT prône l’unité, ces syndicats n’y sont pas officiellement affiliés. Alors qu’il était délégué confédéral auprès des mineurs en grève, Pierre Monatte a « repéré » Georges Dumoulin. Bien que n’étant pas syndiqué à la CGT, ce dernier participe au congrès confédéral comme « représentant » du Syndicat des employés du Havre. Ce syndicat n’est pas à dominante anarchiste et Georges Dumoulin, mineur, ne connaît rien aux problèmes des employés. Lors du congrès, il dépose, en leur nom, une motion condamnant l’attitude du journal socialiste du Nord lors de la grève des mineurs et il participe aux travaux de la commission sur le travail aux pièces dans l’industrie. L’examen de passage est positif puisque, en 1910, Georges Dumoulin entre au BC4.

À l’opposé de ces néophytes, une poignée de responsables expérimentés concentrent entre leurs mains un grand nombre de mandats.

Sept délégués en ont 10 (maximum prévu par les statuts) : 5 sont responsables de fédérations (Lithographie, Manutention, Métallurgie, Mouleurs, Verriers) et 2 sont secrétaires d’une bourse du travail (Nantes et Montpellier).

D’autres acteurs de premier plan comme le secrétaire de la Fédération du livre ou celui de la Métallurgie ont « seulement » neuf mandats, car au moins un de ceux qu’ils ont déposés a été refusé par la commission de vérification. Également porteurs de neuf mandats : 17 secrétaires de fédérations – Chemins de fer, Personnels de la guerre, Bûcherons, Alimentation, Mécaniciens, Chapeliers, Cuirs et peaux, Mouleurs, Lithographie, Peintres – et de 2 bourses du travail : Oise et Poitiers.

En tout, 24 délégués, détenteurs de 9 ou 10 mandats, disposent à eux seuls du quart des voix. Les 64 délégués ayant en poche entre 6 et 10 mandats ont la majorité des voix au congrès. Les 220 autres restants se partagent l’autre moitié. Naturellement, il y a quelques exceptions. Par exemple, trois des dirigeants de la confédération – Victor Griffuelhes, Émile Pouget et Albert Lévy – n’ont pas « collectionné » les mandats.

À deux ou trois exceptions près, ces « dominants » sont tous secrétaires appointés par leurs fédérations, bourses du travail ou unions départementales (à l’aide de subventions publiques). Les autres sont employés par des entreprises « amies », comme Auguste Cleuet, ou par des municipalités socialistes. La plupart sont restés longtemps à la tête de leur fédération ou de leur bourse. Toutes ces caractéristiques en font des professionnels du syndicalisme. Enfin, ils considèrent implicitement que « leurs » syndiqués ne peuvent s’exprimer que par leur intermédiaire. Ainsi, est-il vraiment nécessaire qu’Auguste Cleuet vote pour 7 syndicats d’Amiens, alors qu’il a déjà la charge de l’organisation du congrès ?

Au sein de cette oligarchie, les Parisiens – surtout les secrétaires des fédérations nationales – sont des « grands féodaux ». Ils forment le noyau du CC et ils dominent les congrès. À Amiens, ils monopolisent la tribune. Ils sont également rapporteurs des commissions et signataires des principales motions. Cela montre que les dirigeants « nationaux » (c’est ainsi que l’on désigne les Parisiens) sont dominants par rapport aux dirigeants « locaux ». D’autres indices trahissent cette centralisation. Par exemple, lorsqu’un dirigeant local montre sa valeur, on le fait « monter » à Paris (comme Georges Dumoulin). De même, pendant les grèves ou pour les congrès des bourses, un de ces dirigeants nationaux « descend » pour parler (une part importante du budget confédéral est absorbée par ces « délégations »).

Enfin, les votes de chaque syndicat prouvent que ces responsables bloquent généralement tous leurs mandats dans le même sens. Ces délégués disposent donc d’un mandat « représentatif ». Comme les députés ou les sénateurs, ils décident sans consulter leurs mandants (mais ils sont responsables a posteriori devant le corps électoral ou devant leurs syndiqués). Ces caractéristiques se retrouvent encore de nos jours : syndiqués muets, petit nombre de dirigeants stables disposant d’un mandat général et cumulant plusieurs responsabilités. En 1906, le mouvement syndical français passe pour jeune et faiblement organisé, pourtant il présente déjà une tendance à l’oligarchie notée par plusieurs observateurs5.

Comme pour la social-démocratie allemande, en France, les relations entre le parti et les syndicats posent un sérieux problème qui va dominer les assises d’Amiens.




L’impossible unité organique avec les socialistes

À Limoges en 1895, les fondateurs de la CGT l’ont placé « en dehors de toute école politique6 ». Deux éléments justifient cette proscription de la politique dans le syndicat. D’une part, l’action syndicale doit grouper le plus grand nombre possible de travailleurs et, pour cela, elle doit respecter la diversité politique, religieuse et philosophique du prolétariat. D’autre part, à cette époque, la majorité du mouvement ouvrier est hostile au guesdisme7 – Jules Guesde est l’un des fondateurs du parti socialiste et l’un de ceux qui ont popularisé en France des thèses marxistes – qui préconise une subordination du syndicat au parti, sur le modèle allemand d’avant 1906. En 1895, l’unité syndicale s’est réalisée contre le guesdisme et contre les divisions entre chapelles socialistes. En 1905, avec l’unification socialiste, ces divisions n’existent apparemment plus. De plus, la SFIO refuse de participer ou de soutenir les gouvernements « bourgeois », ce qui correspond à l’attente des syndicalistes déçus par la participation d’Alexandre Millerand – socialiste indépendant – au gouvernement de « défense républicaine » de Waldeck-Rousseau (1899-1902). Dès lors, une question se pose au mouvement syndical : pourquoi ne pas établir une coopération entre syndicat et parti comme en Allemagne ou en Angleterre ?

Cette idée est défendue devant le congrès d’Amiens par Victor Renard qui appartient à la première génération, celle des fondateurs. Né en 1864, ouvrier dans une filature à l’âge de douze ans, mis à l’index comme militant syndicaliste à dix-sept ans, il est resté dans la misère durant douze ans. En 1903, il est élu secrétaire de la Fédération du textile dont il fait une organisation relativement puissante (la troisième de la CGT derrière le Bâtiment et les Chemins de fer mais devant la Métallurgie). Depuis 1890, il participe à pratiquement tous les congrès du mouvement ouvrier, comme compagnon de Jules Guesde et responsable de son Parti ouvrier de France (POF). Il était, lui aussi, au congrès d’unification de la SFIO de 1905.

Victor Renard ne reprend pas la thèse guesdiste. Il demande seulement que la direction de la CGT s’entende « toutes les fois que les circonstances l’exigeront, soit par des délégations intermittentes, ou permanentes, avec le conseil national du Parti socialiste pour faire plus facilement triompher les principales réformes ouvrières. […] Ce que nous voulons, c’est que les rapports officieux et clandestins actuels, entre les militants syndicalistes et le Parti socialiste, s’étalent au grand jour ». Et il conclut en affirmant que cette ligne de coopération entre parti et syndicat se révèle être un succès dans le nord de la France.

Venu en renfort, le secrétaire de la Fédération de la céramique est encore plus clair : « Dans maintes circonstances et dans de nombreux centres, l’entente entre les syndicats et le Parti socialiste est en voie de réalisation. »

Dès lors, pourquoi ne pas instaurer une division du travail entre le parti et le syndicat comme dans les pays voisins ? Au syndicat les questions économiques, au parti les questions politiques, notamment l’antimilitarisme ou le pacifisme. Victor Renard plaide aussi pour rechercher par la voie législative les « réformes utiles pour la classe ouvrière ». Les guesdistes admirent la social-démocratie allemande (encadré 1), mais Victor Renard sait que ces sentiments ne sont pas partagés. Il s’appuie donc sur l’exemple anglais où le mouvement syndical vient de se résoudre à l’action parlementaire.

Malgré son apparente modestie, la proposition de Victor Renard est mal accueillie. Seul le délégué du Syndicat des employés de Lille intervient en sa faveur. Lors d’un débat connexe, deux dirigeants du textile – Albert Inghels, futur député-maire de Tourcoing, et Émile Clévy, futur maire de Troyes – affirment des positions proches de celles de Victor Renard. Au total, les guesdistes sont donc assez isolés et leur influence est concentrée dans le Textile et dans le Nord. Même la Fédération de la céramique – basée à Limoges qui est une place forte des guesdistes – estime inutile d’instaurer une liaison permanente et demande simplement que cessent les « polémiques qui, en divisant les forces ouvrières, en lassant les énergies, servent seulement les intérêts du patronat et du régime capitaliste ».

Après pratiquement deux jours de débats, la motion Renard est repoussée par 724 mandats sur un total de 993. L’influence des guesdistes « orthodoxes » ne dépasse probablement pas 150 syndicats. Ce vote est d’abord une marque d’hostilité envers le guesdisme. Ce vote est aussi dirigé contre Victor Renard. À l’époque, peu de syndicalistes osent, comme lui, attaquer de front la participation des anarchistes à la majorité confédérale. Enfin, c’est aussi un vote hostile envers la Fédération du textile, tant à cause de son organisation « industrielle » (voir chapitre III) qu’à cause de sa franchise sur la question des effectifs : elle déclare à la confédération à peine la moitié de ses cotisants réels. Certes, tous pratiquent la « rétention de cotisations », mais Victor Renard est le seul à ne pas s’en cacher ; devant le congrès de 1912, il déclare même qu’il continuera tant que la confédération poursuivra sa propagande antipatriotique et tant que, dans les congrès et au CC, chaque organisation disposera d’une voix quel que soit le nombre de ses adhérents8.

Il était donc logique que les leaders de la confédération se soient mobilisés contre Victor Renard.


1. Les modèles trade-unioniste et social-démocrate


Dans l’histoire syndicale, l’année 1906 est celle où se mettent en place les deux « modèles » qui vont marquer le XXe siècle (trade-unionisme et social-démocrate).

En 1906, la confédération des syndicats anglais (TUC) s’engage dans le Labour party à cause de la jurisprudence sur la grève, qui menace l’existence même des syndicats et contre laquelle il n’y a qu’un remède : de nouvelles lois annulant cette jurisprudence. Les libéraux remportent l’élection mais la cinquantaine de députés travaillistes ou apparentés sont indispensables à la majorité parlementaire. Le Trade Dispute Act (21 décembre 1906) apporte une immunité illimitée pour les dommages causés par les luttes syndicales (ce qui rend légal l’« atelier fermé »). Ce cadre légal demeurera en place jusqu’à l’ère Thatcher (1979-1990) et, avec lui, le modèle « trade-unioniste ». À la veille de la Première Guerre mondiale, il y a près de 4 millions de syndiqués en Angleterre.

Le trade-unionisme du début du siècle est « libéral ». Il se méfie de l’État ; l’action politique vise seulement à obtenir des lois favorables à l’action syndicale. On récuse l’intervention de l’État dans le social et l’économie. Pour éviter que le Labour party ne soit un facteur de division, l’adhérent peut refuser de verser sa cotisation au parti sans perdre sa qualité de syndiqué (système reconnu par la loi en 1911). Du point de vue organisationnel, le syndicat est souverain, les structures fédératives ont des compétences strictement limitées, la confédération est une structure légère, pratiquement sans aucun pouvoir. Enfin, on endure le parti comme un mal nécessaire.

L’année 1906 marque aussi un tournant dans l’histoire des syndicats allemands. Lors de son congrès de Mannheim, le parti socialiste allemand reconnaît leur autonomie : les syndicats choisissent librement leurs dirigeants et ils décident souverainement dans toutes les affaires concernant la « lutte économique ». Le parti conserve la direction de la « lutte politique » et affirme la complémentarité entre les deux domaines. Les deux organisations doivent se concerter, chaque fois que des actions communes sont nécessaires. En 1907, l’Internationale socialiste, à son congrès de Stuttgart, adopte une position semblable. Le champ de l’action syndicale est immense : la sécurité sociale, les mutuelles, les caisses de résistance et de solidarité, la négociation collective, la consultation sur tous les projets de lois du travail, etc. Au moins en dehors des élections et des crises internationales, le premier rôle revient de fait aux syndicats.

Cette « transaction » est intervenue après quinze ans d’affrontements entre les socialistes et les syndicats. Au sein du parti social-démocrate, une tendance « orthodoxe » (Karl Kautsky, August Bebel) affirmait que le syndicat devait être strictement subordonné au parti (thèse que les léninistes reprendront à leur compte). Ils n’auront jamais gain de cause car les syndicats ont une puissance considérable, tant par leurs effectifs – à la veille de la Première Guerre, ils comptent 4 millions de membres contre 350 000 pour les syndicats chrétiens et 100 000 pour les libéraux – que par leurs ressources financières et le nombre de leurs permanents.

Avec des vicissitudes, entre 1919 et 1932, et une interruption dramatique – entre 1933 et 1945 à l’Ouest et jusqu’en 1989 à l’Est –, ce modèle a fonctionné de manière relativement harmonieuse et il a inspiré la social-démocratie scandinave.

Avant 1914, le modèle social-démocrate domine également le mouvement syndical international, organisé en secrétariats professionnels par grandes branches, et coiffé par un secrétariat international confié à Carl Legien, le secrétaire de la confédération allemande.









La majorité confédérale

Depuis le congrès de 1902, il existe une majorité confédérale constituée par l’alliance de deux ensembles : des socialistes, principalement allemanistes, et des anarchistes.


LES ALLEMANISTES


Les partisans de Jean Allemane étaient nombreux dans les bourses du travail. Cet ancien communard, bagnard en Nouvelle-Calédonie, est l’un des leaders socialistes les plus populaires. C’est aussi un fondateur de la CGT (il participe au congrès de 1895). Suivant ses idées, les allemanistes donnent la priorité à la lutte économique sur la lutte politique ; ils veulent la suppression de l’État et non sa conquête ; ils font avant tout confiance à la spontanéité révolutionnaire du prolétariat et à la grève générale. Ils sont ouvriéristes et méfiants envers les intellectuels et les avocats qui colonisent le socialisme au début du siècle. Pour eux, la lutte politique est secondaire mais peut aider la révolution, en facilitant l’agitation et la propagande. Aussi Jean Allemane a-t-il fondé un parti – le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire (POSR) – qui devient l’une des composantes de la SFIO lors de son unification. Il est candidat à de nombreuses législatives et élu en 1901 et 1906. Il se rapproche alors de Jean Jaurès et Édouard Vaillant par hostilité envers Jules Guesde.

Sous son influence, de nombreux syndicalistes condamnent la participation au Bloc républicain et sont hostiles au socialisme municipal. Au plan syndical, ils s’opposent à l’action législative, aux contrats collectifs, à la conciliation dans les conflits du travail. Ils placent l’action « générale » au-dessus de l’action corporative : d’où l’importance attachée aux revendications communes à toutes les professions, comme la journée de 8 heures ou, auparavant, la lutte contre les bureaux de placement. De même, beaucoup d’entre eux sont hostiles aux mutuelles et aux coopératives parce qu’elles diffusent dans la classe ouvrière des illusions réformistes et la placent sous direction bourgeoise.

Ils se désignent eux-mêmes comme « socialistes révolutionnaires » pour rappeler le nom de leur ancien parti et se distinguer des autres courants, notamment les guesdistes et les partisans de Jean Jaurès, qu’ils désignent comme des « réformistes » (mais qui se considèrent eux aussi comme des « révolutionnaires »). La plupart des syndicalistes partisans d’Édouard Vaillant (les « blanquistes ») sont alliés aux allemanistes.

Ils détiennent la direction de plusieurs fédérations (notamment le Bâtiment, la Métallurgie, les Cuirs et peaux) et de plusieurs bourses importantes, en premier lieu, l’Union des syndicats de la Seine (USS). La plupart du temps, ce contrôle a été acquis au prix d’une alliance avec les anarchistes.

Victor Griffuelhes9, secrétaire général de la CGT, incarne cette alliance. Cordonnier, membre de l’Alliance communiste révolutionnaire – groupuscule blanquiste influent dans le prolétariat parisien à la fin du XIXe siècle –, il est candidat aux élections municipales de 1900. Par la suite, il entretient des liens avec le groupe du Mouvement socialiste, notamment avec Hubert Lagardelle, Ernest Lafont et André Morizet qui sont ses mentors durant son secrétariat général10. En 1899, il devient secrétaire de l’USS puis de la Fédération nationale des cuirs et peaux (1900). Ses qualités d’organisateur – malgré un caractère difficile – sont suffisamment évidentes pour qu’il soit élu en septembre 1901 secrétaire de la CGT. En 1902, après l’entrée de la Fédération des bourses dans la CGT, il devient secrétaire général chargé de la « section des fédérations », poste dont il démissionne en février 1909 (voir chapitre II), mais il restera influent jusqu’en 1914.

Victor Griffuelhes a souvent fait preuve de prudence. Il ne cache pas la faiblesse matérielle et numérique de la confédération, il en fait même une quasi-doctrine. Par exemple, à propos du 1er mai, il explique devant le congrès d’Amiens que la confédération ne pouvait qu’aider les organisations, par la propagande, mais pas se substituer à elles pour l’action. Autre preuve de prudence, son rapport ne dit mot de l’antimilitarisme et de l’antipatriotisme. Mieux, Victor Griffuelhes a profité de la préparation du 1er mai 1906 pour suspendre la commission de la grève générale instituée en 1895. Au moment où le congrès va reconduire le principe de la grève générale comme but suprême de la CGT, il la supprime, en pratique, de l’agenda de l’organisation.

Autre caractéristique du personnage, probablement héritée du blanquisme : il privilégie l’action individuelle ou en petit groupe. Le congrès d’Amiens en fournit deux exemples : son voyage à Berlin et l’affaire de la Maison des fédérations.

Le rapport de Victor Griffuelhes reproduit une correspondance avec Carl Legien – responsable de la confédération allemande des syndicats et du secrétariat syndical international (encadré 1) – dans laquelle celui-ci explique que l’antimilitarisme et la grève générale sont de la compétence des partis socialistes et non pas des syndicats. Or, en décembre 1905, devant les menaces de guerre franco-allemande, Victor Griffuelhes s’est rendu seul à Berlin, après avoir réuni en coup de vent quelques membres du CC, pour proposer aux syndicats allemands une « démonstration internationale » contre la guerre. L’offre était généreuse mais son auteur ne pouvait ignorer qu’il s’adressait à la mauvaise porte. Les syndicalistes allemands l’ont renvoyé vers les sociaux-démocrates qui lui ont indiqué que la démarche devait venir de la SFIO. La délégation coûte 408 francs et ne fait qu’aggraver l’incompréhension entre les syndicalistes français et allemands…

D’autre part, le rapport indique que la CGT vient d’emménager dans la « Maison des fédérations ». Tout semble en ordre. Trois ans plus tard, il apparaîtra que c’est une opération montée en secret par Victor Griffuelhes et quelques amis.

La demande de transparence faite par Victor Renard visait toutes les relations entre syndicalistes et socialistes. Victor Griffuelhes répond que le BC n’a rencontré qu’à deux reprises… des parlementaires socialistes. À ce simple niveau officiel, Victor Griffuelhes préfère « oublier » au moins une troisième rencontre récente que révèle le trésorier, Albert Lévy, mais c’était à propos d’une subvention… Il lui serait difficile de nier les nombreux rapports informels. Par exemple, les congressistes savent que, un mois auparavant, en marge du congrès de la Fédération des verriers, Victor Griffuelhes a participé à un banquet présidé par Jean Jaurès à Carmaux. À cette occasion, les deux hommes ont probablement passé un accord de soutien mutuel contre les guesdistes, accord qui sera respecté des deux côtés11.

Victor Griffuelhes élude de la même manière le problème posé par la présence de 3 anarchistes au BC. Il commence par invoquer la liberté de pensée des responsables comme il l’a fait la veille face à ceux qui lui reprochent de collaborer à L’Humanité : « J’estime avoir le droit de faire ce que bon me semble en dehors de mes huit heures de travail. J’ai la liberté d’agir et d’écrire ma pensée, si elle n’est pas contraire à ma mission d’organisation prolétarienne. » Puis il opère une distinction entre la fonction et les idées : peu importe que certains responsables aient des idées anarchistes tant qu’ils se conforment aux résolutions des congrès et aux décisions du CC. Il est intéressant de trouver ce raisonnement, digne de Tartuffe, dans la bouche du « père » de la charte d’Amiens ! Pendant un siècle, ces mêmes arguments serviront pour justifier les « doubles casquettes » (syndicat / parti) qui coloniseront le mouvement syndical français.

Ensuite, Victor Griffuelhes rappelle qu’il a été seul à s’opposer d’emblée à l’entrée d’Alexandre Millerand dans le gouvernement Waldeck-Rousseau en 1899. Il est parvenu à rassembler « une coalition d’anarchistes, de guesdistes, de blanquistes, d’allemanistes et d’éléments divers. Cette coalition s’est maintenue, elle a été la vie de la confédération ».

Dans sa conclusion, il affirme que le syndicalisme français doit repousser aussi bien la social-démocratie que le trade-unionisme : « Ce serait rétrécir le cadre de l’action syndicale et lui enlever toute affirmation de transformation sociale. […] Ce serait une reculade et ce n’est pas au moment où il y a accentuation d’action qu’il pourrait y avoir reculade de principe. »

Victor Griffuelhes trouve donc naturel que la majorité confédérale se constitue non sur une ligne syndicale, mais sur une base politique : alliance entre divers courants socialistes et anarchistes sur la base d’un commun rejet du « millerandisme ». Il propose de reconduire cette formule politique, de refuser toute relation avec le gouvernement et le parlement, d’accentuer l’action directe. Les événements des trois années suivantes sont la conséquence directe de cette ligne (voir chapitre II).

La majorité confédérale a une étoile montante : Alphonse Merrheim, secrétaire de la Fédération de la métallurgie12. Par son âge (trente-six ans) et son expérience, il appartient plutôt à la première génération, celle des fondateurs. Mais, il accède tard aux responsabilités nationales, alors que commence à arriver aux postes de commande la seconde génération dont il est l’un des principaux mentors.

Sa réputation dans la CGT a été renforcée par le récent conflit des Forges d’Hennebont (avril-août 1906) dans lequel il est parvenu à obtenir une sortie honorable13. En fait, il a modéré ses positions entre les premières visites – au cours desquelles il tient des propos virulents – et les dernières où il tente d’éviter les violences contre les non-grévistes et se fait huer lorsqu’il appelle à la reprise du travail. À l’époque, on ne retient que la durée et le caractère héroïque de cette grève.

Devant le congrès d’Amiens, Alphonse Merrheim reconnaît avoir été au parti guesdiste dans le Nord mais s’en être séparé parce qu’il condamne l’électoralisme. Par la suite, il a sympathisé avec l’allemanisme et, comme Victor Griffuelhes, il est proche du groupe du Mouvement socialiste auquel il collabore régulièrement et il fera partie du noyau fondateur de La Vie ouvrière autour de Pierre Monatte.

Alphonse Merrheim est originaire du Nord. Ouvrier à dix ans, tisseur puis métallo, avant de devenir secrétaire du Syndicat des chaudronniers et de la bourse du travail de Roubaix (1892-1904). Il connaît donc bien la situation dans le Nord. C’est pourquoi il peut témoigner contre Victor Renard14. Sa conclusion : « Roubaix, proclamée la Mecque du socialisme, est une cité de misère et de souffrance. Il est peu de villes où l’on trouve des salaires aussi bas. C’est la conséquence de votre tactique » (c’est-à-dire de la subordination du syndicat au parti).

La rigueur d’Alphonse Merrheim et la clarté de ses exposés contrastent avec la rugueuse simplicité de ses alliés anarchistes.




LES ANARCHISTES


Il est difficile d’estimer leur poids puisque le congrès n’a pas voté sur un texte qui leur soit propre (ils ont déposé plusieurs motions mais elles ont été escamotées).

Pierre Monatte15 est la personnalité la plus remarquable de ce courant. Bachelier et ancien répétiteur de l’Éducation nationale, c’est un intellectuel cultivé qui souffre de l’ouvriérisme et de l’anti-intellectualisme de la majorité confédérale. Il se lamente de l’inculture de la plupart des dirigeants syndicaux et de la faible qualité de La Voix du peuple. C’est la raison pour laquelle il fonde, en 1909, une revue indépendante : La Vie ouvrière. À partir de 1906, il est l’éminence grise de la confédération. Ses fonctions sont modestes : il est délégué du « Syndicat national des correcteurs et teneurs de copie » – qui est entré en 1905 dans la Fédération du livre où il occupe une position marginale – et membre du CC. Au printemps 1906, au cours d’un meeting des mineurs en grève, il a encouragé l’assistance à affronter la police, ce qui lui a valu d’être arrêté, condamné… et insulté par le quotidien socialiste Le Réveil du Nord. À la tribune du congrès d’Amiens, Pierre Monatte lit de larges extraits de ce journal qui permettent de mesurer la haine séparant les socialistes et les anarchistes dans le Nord.

Les syndicats de mineurs se divisent en effet en deux fédérations rivales. Le « vieux syndicat », largement majoritaire, est aux mains des socialistes. Celui du Pas-de-Calais est présidé par Émile Basly, député puis sénateur et maire de Lens ; le secrétaire est Arthur Lamendin, député puis maire de Liévin de 1892 à 1919. Ces deux hommes disposent d’une clientèle fidèle et ils sont très actifs pour obtenir une législation favorable à leurs mandants. Mais leur politique de compromis avec le patronat vient d’être désavouée par la majorité des mineurs en grève. Le « jeune syndicat », contrôlé par des anarchistes, est dirigé par Benoît Broutchoux et Georges Dumoulin. Les deux tendances viennent de tenir un congrès d’unification qui ouvre l’intégration de la nouvelle fédération dans la CGT (adhésion effective en 1908).

N’étant pas adhérent, Benoît Broutchoux ne participe pas officiellement au congrès d’Amiens. Pourtant, il intervient, il dépose une motion et il préside même une séance ! Cela illustre la partialité de la direction de la CGT en faveur du « jeune syndicat » minoritaire (et scissionniste). Les archives de Pierre Monatte contiennent un portrait de cet homme qui s’est illustré, lors des événements de Courrières, par diverses violences, notamment l’assaut contre la mairie de Lens, violences qui permirent à Georges Clemenceau d’envoyer des troupes dans le bassin minier malgré sa promesse initiale de « neutralité ». La haine des socialistes unifiés – désignés sous le terme générique de « bourgeois » – est le principal ressort de Benoît Broutchoux comme de son ami Charles Dhooghe, secrétaire du Syndicat du textile de Reims16. Devant le congrès d’Amiens, celui-ci tient des propos particulièrement virulents contre Victor Renard, qui « les poches bourrées de mandats » veut « placer la fédération et les syndicats textiles sous la dépendance des négriers de la politique ». Plus loin il l’accuse de « prostituer la fédération aux marlous de la politique ». Et il indique son intention de provoquer une scission dans la fédération. Il y est encouragé en sous-main par Victor Griffuelhes et par Émile Pouget (La Voix du peuple vient de publier sa circulaire appelant à la scission dans la Fédération du textile).

L’importance prise par les anarchistes dans la confédération est récente. Elle date de sa fusion avec la Fédération des bourses en 1902. En effet, entre 1895 et 1902, la CGT est restée embryonnaire, à cause de la concurrence de cette fédération qui refusait de la rejoindre. Elle était animée, depuis 1894, par Fernand Pelloutier17. Cet ami de Jean Allemane s’était fait l’apôtre de l’« action directe » du prolétariat contre le patronat, sans intermédiaire politique. Il voulait constituer un réseau de bourses réunissant toutes les corporations d’une même localité, pour « dépasser » l’égoïsme corporatif. Après la vague d’attentats et les lois de répression de 1893-1894, les anarchistes ont colonisé de nombreuses bourses18.

À la mort de Fernand Pelloutier (1901), Georges Yvetot est devenu secrétaire de cette fédération. L’année suivante, la majorité des bourses accepte la fusion avec la CGT. Pour vaincre les réticences, on a imaginé une solution astucieuse, conçue comme transitoire, mais qui a perduré avec des conséquences considérables pour la suite de l’histoire du mouvement syndical français19. La confédération est découpée en deux sections (fédérations et bourses) qui disposent de leurs caisses alimentées par des cotisations propres et qui sont dirigées par deux comités, réunissant un délégué par fédération ou bourses, comités qui élisent chacun un secrétaire et un adjoint. La réunion de ces deux comités forme le CC, organe directeur de la CGT (en dehors des congrès). Dans le CC, chacune des fédérations et bourses dispose d’une voix, quel que soit le nombre de ses syndiqués. Enfin, en vertu de ce dualisme, pour pouvoir être confédéré, tout syndicat doit adhérer à une fédération nationale et à la bourse du travail de sa localité (et donc verser deux cotisations pour chaque syndiqué).

En 1902, ce compromis compliqué permet de « sauver » les hommes et leurs réseaux. Ainsi, Georges Yvetot et son adjoint, Paul Delesalle20 – anarchiste, compagnon de Fernand Pelloutier et ami de Georges Sorel –, deviennent secrétaires confédéraux, pendant que la section des fédérations reconduit Victor Griffuelhes (avec Émile Pouget comme adjoint, chargé du journal confédéral, La Voix du peuple). Une seule prééminence est accordée à la CGT « historique » : le secrétaire de la section des fédérations est en même temps « secrétaire général » de la CGT.

En 1904, l’équipe est complétée par un trésorier – Albert Lévy, de la Fédération des employés et allemaniste – chargé de tenir les quatre caisses (fédérations, bourses, journal et grève générale). Ces cinq hommes forment le bureau confédéral (BC).

Le grand bénéficiaire de l’opération est Georges Yvetot, dont la fédération est mourante et qui se retrouve numéro deux de la CGT. Son caractère et son apparence physique l’ont fait surnommer « le Bouledogue ». Fils de gendarme, tôt orphelin, il a été élevé par les Pères. Devant le congrès de 1910, il trace son autoportrait : jeune, il a accepté de travailler en dessous du tarif syndical et il a volé son patron ; depuis, il se consacre entièrement à l’agitation anarchiste et il ne craint pas d’aller en prison : il y est tranquille tandis qu’il ne l’est pas avec sa femme et ses enfants qu’il n’aime pas21. Il rédige à la chaîne des circulaires et des libelles, répétant les mêmes slogans.

Assez tôt, il a eu mauvaise réputation dans le mouvement syndical. Par exemple, en janvier 1907, les responsables des syndicats de Fougères n’ont pas souhaité le laisser parler devant les grévistes22. Ses « délégations » auprès des ouvriers en grève, répertoriées dans les rapports d’activité, semblent peu nombreuses par rapport à la plupart de ses collègues et certaines tournent à la catastrophe. Ainsi, en avril 1910, venu à Marseille pour une grève des inscrits maritimes, Georges Yvetot propose de « jeter dans le port » les dirigeants des dockers qui n’organisent pas assez vite à son goût une grève de solidarité. Les dockers, furieux, veulent quitter la CGT23.

Georges Yvetot assure aussi le secrétariat de l’AIA (Association internationale antimilitariste), fondée en 1902 et dont l’adresse fut un temps… celle de la CGT24. Sous sa responsabilité, la propagande et l’agitation, spécialement antimilitaristes, sont devenues la seule activité de la section des bourses. Comme l’indique son rapport au congrès d’Amiens, toutes les fonctions normales de cette section – aide matérielle aux bourses, conseil juridique, placement, instauration du viaticum (indemnité de voyage versée au syndiqué qui doit changer de ville pour rechercher du travail) – ont été suspendues et remises à plus tard…

La comparaison des deux rapports montre de nombreuses divergences entre Victor Griffuelhes et Georges Yvetot, notamment à propos de l’antimilitarisme et de l’antipatriotisme, marotte du second dont le premier ne souffle mot. D’autres différences méritent d’être relevées. Par exemple, le rapport de Georges Yvetot indique que des syndicats d’instituteurs ou de postiers sont admis dans certaines bourses, alors que Victor Griffuelhes se contente d’exhorter ces fonctionnaires à « conquérir le droit syndical » avant de frapper à la porte de la CGT. Il n’a pas tort d’être prudent, comme le prouveront, l’année suivante, les nombreuses révocations de fonctionnaires syndicalistes, dont celle du leader des instituteurs (Marius Nègre).

Comment Georges Yvetot a-t-il pu se maintenir plus de douze ans au BC alors que sa personnalité et ses provocations portaient tort à la confédération ? L’organisation de la CGT est la principale cause : le « compromis de Montpellier » le rend indélogeable tant qu’il peut contrôler le comité des bourses qui le reconduit régulièrement. Chaque bourse – il y en a 135 à l’époque d’Amiens – dispose d’une voix dans ce comité, mais la plupart ne peuvent financer le voyage à Paris pour que leurs secrétaires assistent en personne aux réunions. L’habitude s’est prise de confier le mandat à un « camarade » parisien, souvent recruté par Georges Yvetot. Par exemple, Paul Delesalle « représente » la bourse de Carcassonne. Certes, les autres dirigeants essaient de faire entrer leurs hommes. C’est ainsi que Pierre Monatte est entré au CC, en 1905, sur recommandation d’Émile Pouget, comme « représentant » de la bourse du Gard et comme « suppléant » du Rhône (titulaire Alphonse Merrheim). À la même époque, Victor Griffuelhes fait entrer au comité des bourses, donc au CC, un jeune anarchiste qui sera promis à un grand avenir : Léon Jouhaux25 qui « représente » la bourse d’Angers. À notre connaissance, aucun de ces hommes n’a osé affronter Georges Yvetot parce que, les votes étant publics, un désaccord déclencherait des insultes et menaces et, finalement, l’éviction. On se contente donc de venir au CC – les deux sections réunies – et de s’absenter quand la réunion concerne les seules bourses. Les comptes rendus font état d’un absentéisme massif dans ce comité. En pratique, Georges Yvetot décide de tout souverainement. La conférence des bourses, tenue le lendemain du congrès d’Amiens, en offre un exemple remarquable. Un point essentiel est en discussion : la transformation des bourses en unions locales et la création d’une union par département, ces unions départementales (UD) ayant seules un siège au comité de la section des bourses, donc au CC. Officiellement, il s’agit de « décentraliser » la CGT et de limiter la taille du CC. Naturellement, on affirme que la fusion des bourses se fera de façon volontaire (promesse vite oubliée, comme on le verra). Cette réforme considérable est adoptée par 37 voix contre 35 et 11 votes blancs ou abstentions. En fait, Georges Yvetot et son adjoint Paul Delesalle disposent à eux seuls de 10 mandats. Parmi les autres secrétaires présents ou représentés à la conférence, il y avait donc une large majorité hostile à cette réforme.

Malgré ces manipulations et cette intolérance, il existe donc une opposition à l’alliance entre les allemanistes et les anarchistes.






L’opposition à la direction confédérale

Au cours du débat, il est apparu qu’au moins quatre organisations importantes se placent dans l’opposition à la direction confédérale : les Fédérations du livre, des cheminots, des mécaniciens et des employés. Trois de leurs dirigeants sont intervenus pour repousser la proposition de Victor Renard mais surtout pour instruire le procès de la majorité et proposer une ligne syndicale alternative.


TROIS OPPOSANTS HISTORIQUES


On retient surtout d’Auguste Keufer qu’il a dirigé la Fédération du livre pendant trente-cinq ans (1884-1920) et qu’il était un fervent positiviste. On dit moins qu’il était aussi socialiste. On oublie généralement que la CGT lui doit la vie : présent au congrès de Limoges (1895), il est l’un des rédacteurs des statuts originaux. Premier trésorier confédéral, il parvient à convaincre quelques fédérations (dont la sienne) de verser une cotisation, sauvant ainsi la CGT de la disparition. Il participe ensuite à tous les congrès confédéraux jusqu’à sa retraite en 1920, dominant les débats par la clarté de ses exposés, la rigueur de son raisonnement, sa tolérance et sa courtoisie. Lors des CC réunis pour diriger la confédération entre les congrès, sa fédération est régulièrement représentée, souvent par lui-même ou par son second (Charles Burgard puis Claude Liochon qui sont également présents au congrès d’Amiens). Il a d’autant plus de mérite que, jusqu’en 1909, il est en butte à l’hostilité de la majorité, notamment celle, difficilement compréhensible, de Victor Griffuelhes qu’il a contribué à faire élire.

La Fédération du livre symbolise ce qu’aurait pu être le syndicalisme français, s’il avait suivi la voie esquissée par les fondateurs de la CGT : la majorité des ouvriers de la branche sont syndiqués, la fédération a obtenu des « tarifs » – autrement dit une grille des salaires minimaux – et des contrats collectifs très favorables, elle a mis en place de nombreux services mutualistes (dont le viaticum). Pourtant, loin de susciter l’admiration des autres, cette fédération est régulièrement dénoncée comme faisant du « mutuellisme », du « réformisme » et de la « collaboration de classe » (en prônant la négociation préalable à la grève).

À Amiens, la Fédération du livre est paradoxalement en position d’accusée. En effet, pour le 1er mai 1906 – alors que la CGT s’était lancée dans une bataille perdue d’avance pour les 8 heures –, elle a mené une campagne réussie de négociations pour les 9 heures et la « semaine anglaise » (un jour et demi consécutif de repos) sans diminution de salaire et elle a lancé la grève seulement dans les entreprises récalcitrantes. À ce propos, les secrétaires des Fédérations de la lithographie et des mécaniciens sont venus signaler à la tribune que, par discipline, leurs organisations ont lutté pour les 8 heures, qu’elles ont échoué et qu’elles ont failli en mourir : perte de nombreux adhérents, épuisement des finances fédérales…

Devant le congrès d’Amiens, Auguste Keufer explique la faiblesse de la CGT par la politisation :

« Je ne méconnais pas l’activité déployée par ceux qui, depuis [1902], ont dirigé la confédération ; ils ont prouvé quelle influence peut exercer une minorité active sur une masse indifférente ou insouciante (nous soulignons). C’est ce qui explique que la confédération a pu prendre la direction actuelle : antiparlementaire, à tendance anarchiste, antimilitaire, antipatriotique. »

La Fédération du livre est réellement ouverte à tous. Par exemple, elle a pris la défense des anarchistes au congrès international de Londres en 1900 et s’est toujours opposée à leur exclusion. Mais elle récuse la politisation du syndicat (donc la motion Renard), la violence et l’intolérance.

Auguste Keufer termine son intervention par deux avertissements prémonitoires. Le premier concerne les conséquences des « candidatures ouvrières » aux élections politiques (qui sont fort nombreuses chez les guesdistes mais aussi chez les allemanistes et leurs alliés socialistes) :

« Que se portent candidat ceux qui se trouvent dans les rangs du syndicat, c’est bien ; mais il est funeste que ceux qui ont conquis la confiance de leurs camarades […] quittent leurs fonctions syndicales pour devenir des candidats aux fonctions politiques. Ils sèment le scepticisme parmi les travailleurs et favorisent l’accusation de n’avoir agi qu’en vue de se faire un tremplin de leur fonction syndicale. Les militants qui représentent une véritable force sociale, qui possèdent la confiance de leurs camarades, doivent rester avec eux et mettre leurs aptitudes au service de leur corporation. »

Le second avertissement porte sur l’antimilitarisme et l’antipatriotisme. Tout en se déclarant contre l’intervention de l’armée dans les grèves, il estime que : « L’action antimilitariste et antipatriotique de la confédération est un obstacle sérieux, certain, au développement des syndicats. Elle blesse les convictions de nombreux travailleurs qui ont une autre idée de la mission des organisations corporatives. Persévérer dans cette voie, c’est préparer la désorganisation des groupements, en réduire les effectifs et les rendre impuissants. »

Il a enfin présenté au congrès une motion qui proclamait que la CGT, « tout en laissant à ses adhérents entière liberté d’action politique hors du syndicat, n’a pas plus à devenir un instrument d’agitation anarchiste et antiparlementaire qu’à établir des rapports officiels ou officieux, permanents ou temporaires avec [un] parti politique ou philosophique »26.

La Fédération des ouvriers mécaniciens est la seconde organisation à s’opposer à la direction confédérale, par la voix de son secrétaire, Pierre Coupat. Mécanicien et militant socialiste, il participe à la création de la fédération en 1889 et en devient secrétaire en 1901. Il assiste à tous les congrès confédéraux de 1900 à 1910. Autant Auguste Keufer symbolise un avenir possible – une organisation d’industrie, respectueuse des métiers (voir le chapitre III) –, autant Pierre Coupat incarne un système condamné par l’évolution de l’industrie : la fédération de métier qui ferme sa porte aux ouvriers non qualifiés (de plus en plus nombreux dans la métallurgie)27.

La majorité de la CGT est hostile à ces « aristocrates » de la classe ouvrière, comme en témoigne le rapport de Victor Griffuelhes qui les met en cause pour expliquer l’échec du mouvement de mai dans la métallurgie parisienne. Cette présentation est violemment contestée par le secrétaire de l’Union des syndicats des mécaniciens de la Seine28. Pierre Coupat se pose alors en médiateur et explique, sans être contredit, que les mécaniciens ont été l’âme du mouvement et qu’ils ont fait leur « devoir de syndiqués » (c’est-à-dire participé à la grève, là où il y en avait une). L’incident est révélateur : une hostilité de principe empêche la majorité d’entendre les propos de bon sens de Pierre Coupat, demandant une « stricte neutralité » et condamnant l’action des libertaires qui rendent « la confédération invivable [pour les ouvriers] qui, en immense majorité, ont foi en leur bulletin de vote ».

C’est également la position d’Eugène Guérard29, secrétaire général du Syndicat national des chemins de fer (SN). Ancien employé des chemins de fer révoqué en 1891, socialiste allemaniste puis unifié, il a fait du SN la deuxième fédération syndicale française (derrière le Bâtiment). Il est l’un des fondateurs de la CGT et il en fut secrétaire général pendant près d’un an en 1901. Comme la Fédération du livre, le SN conteste l’organisation de la confédération. Eugène Guérard illustre ses critiques avec l’échec du 1er mai. La campagne a été décidée par le congrès de Bourges (1904) sans que les délégués aient pu consulter préalablement leurs organisations ; il demande donc que soit plus précisément libellé l’ordre du jour des réunions (congrès et CC) afin de permettre aux délégués d’avoir des mandats clairs. De plus, le vote de 1904 a été faussé par la règle accordant une voix à chaque syndicat quel que soit le nombre de ses adhérents. Les décisions auront de l’importance, estime-t-il, quand les votes seront proportionnels au nombre des adhérents. Ces deux questions, apparemment « techniques », ont une portée considérable. Les petites organisations, très nombreuses mais faibles numériquement, font les majorités au congrès, comme au CC, alors que l’essentiel de l’action et du financement de la confédération pèse sur les grosses organisations, moins nombreuses mais avec beaucoup plus de syndiqués. De plus, beaucoup de dirigeants syndicaux considèrent qu’ils peuvent décider sans consulter la « masse ignorante » de leurs adhérents. C’est encore aujourd’hui l’une des principales faiblesses des syndicats français.

La position d’Eugène Guérard est fragilisée par les divisions entre les grandes organisations : au moins deux appuient l’alliance avec les anarchistes (la Métallurgie et le Bâtiment) ; quant au Textile, il fait bande à part. De plus, en 1906, les Mineurs (hostiles aux anarchistes) ne sont pas encore adhérents à la CGT : à partir de leur adhésion (1908), la majorité sera du côté de l’opposition confédérale.

Le blocage essentiel réside dans le contrôle du comité des bourses par les anarchistes, en alliance avec les socialistes révolutionnaires. C’est pourtant l’un des leaders des bourses qui tente, à Amiens, de proposer une troisième voie.





UNE TROISIÈME VOIE ?

À Amiens, beaucoup de gens souhaitent rassembler le « centre » en rejetant dans l’opposition les anarchistes et les guesdistes. C’est Louis Niel qui tente de faire voter une motion proposant cette « troisième voie ».

Le ralliement de Louis Niel à l’opposition confédérale, hostile à l’alliance avec les anarchistes, surprend certains congressistes (il est lui-même d’origine anarchiste). Orateur doué – bien que certains comme Alphonse Merrheim le jugent bavard et suffisant –, il est aussi un bon organisateur (secrétaire de la bourse de Montpellier, de 1901 à 1909). Louis Niel peut être considéré comme l’un des « fondateurs » de la CGT. En effet, après la mort de Fernand Pelloutier, lors du congrès d’Alger de la Fédération des bourses (1901), il a fait admettre son entrée dans la CGT et, l’année suivante, le « bicéphalisme » présenté plus haut.

Louis Niel est sans doute imprudent comme l’atteste ses contacts probables avec la police dans l’Hérault30. De même, lors du congrès d’Amiens, il ne cache pas les difficultés des bourses, trop dépendantes des subventions publiques – son propre salaire est assuré par la municipalité (comme celui de la majorité de ses collègues) – et en butte à l’hostilité de certains syndicats qui refusent de les financer en proportion de leurs adhérents (réalité que les autres secrétaires dissimulent pour ne pas affaiblir leur position dans la confédération). Cette trop grande franchise lui jouera des tours lors de son bref passage à la tête de la CGT en 1909.

En réponse à Victor Renard, il propose une troisième voie entre l’anarchisme et le socialisme marxiste, dont la guerre fratricide rend l’atmosphère « irrespirable » dans la CGT. Cette idée de « troisième voie » est reprise par plusieurs intervenants (notamment Jean Latapie de la Métallurgie). Enfin, Louis Niel souhaite un « esprit nouveau », empreint de « respect, de cordialité, de sympathie réciproque », promesse d’adhésions nombreuses et de résultats rapides.

Par ce discours, Louis Niel proposait implicitement sa candidature contre la direction confédérale31. Le congrès ne l’a pas suivi et a adopté un projet plus ambitieux : la « charte » d’Amiens.






La charte d’Amiens

Pour comprendre la portée de ce texte, il faut se souvenir que les congrès – syndicaux ou socialistes – n’élisent pas les dirigeants, ils votent sur des idées et choisissent entre différentes lignes. Ensuite la direction – CAP à la SFIO ou CC à la CGT – élit les secrétaires en fonction des majorités qui se sont dégagées lors du congrès. Dès lors, les délégués savent que, en votant pour un texte, ils choisissent aussi tels ou tels dirigeants. Cela explique qu’on lise superficiellement les textes et en commençant par la liste des signataires.

Une fois écartée la motion Renard, le congrès doit encore examiner deux textes essentiels : « Niel » et « Keufer-Coupat », textes qui risquent de recueillir un nombre de voix suffisamment important pour obliger la direction à tenir mieux compte de la minorité confédérale, voire à ouvrir le BC à l’un ou l’autre de ces dirigeants d’opposition. Ce risque est écarté en procédant comme dans les congrès du parti socialiste ou du parti radical. D’abord, on ensevelit l’opposition sous un foisonnement de motions, souvent d’inspiration anarchiste, toutes plus ou moins semblables. Après avoir passé la moitié du congrès sur la motion Renard – discussion sans risque puisque la victoire était certaine –, on feint de découvrir qu’il est matériellement impossible d’examiner la masse des textes restant en lice. Pour sortir de cette impasse, le BC présente, par la voix de Victor Griffuelhes, une « motion de synthèse » qui passe à la postérité sous le nom de « charte d’Amiens » (encadré 2).

Ce texte lie ensemble les principales idées ayant cours dans la majorité confédérale. Il est signé par le BC sortant et par une quarantaine de responsables représentant différents courants de la CGT. Cette liste montre l’habileté de Victor Griffuelhes : il a fait signer plusieurs dirigeants qui l’ont attaqué publiquement, notamment Henri Turpin qui l’a critiqué à propos de sa collaboration à L’Humanité et de son attitude lors du 1er mai 1906. On note aussi la présence de responsables appartenant à des organisations d’opposition : Employés, Livre, Textile… et au moins deux guesdistes. C’est mettre l’accent sur le « rassemblement » en faveur de l’« unité morale du mouvement ». À moins de passer pour des diviseurs, les opposants doivent se rallier. Louis Niel retire son texte et annonce qu’il votera « l’ordre du jour Griffuelhes » ; la Fédération du livre annonce également qu’elle se rallie, en formulant une réserve concernant la grève générale. Sans plus de discussion, on passe au vote et la « charte » d’Amiens est adoptée à la quasi-unanimité… Dans cette unanimité, il y a aussi de la lassitude (le débat dure depuis près de deux jours), l’envie de passer au reste de l’ordre du jour et surtout le souci de réaliser l’unité.

En plus de l’ambiguïté propre à toute synthèse, ce texte pose au moins trois questions.

Premièrement, s’agit-il de la charte du syndicalisme révolutionnaire ? Deux points vont dans ce sens.

D’une part, si le texte ne repousse pas la recherche d’une amélioration immédiate de la condition des salariés, il subordonne cette « besogne quotidienne » à des choses plus fondamentales : la lutte de classe, l’émancipation du prolétariat et l’expropriation des capitalistes par la grève générale ; le syndicat comme base de la société future. La grève occupe une place importante dans l’imaginaire des syndicalistes depuis plus de vingt ans. Elle n’est pas simplement un arrêt de travail, mais aussi une « mobilisation » de la classe ouvrière et une « répétition » en vue de la grève générale et de l’insurrection finale. Les délégués croient-ils en ces formules ? Ils viennent d’approuver massivement le rapport d’activité de Victor Griffuelhes qui comporte notamment la neutralisation du comité chargé de préparer la grève générale.


2. La charte d’Amiens


« Le congrès confédéral d’Amiens confirme l’article 2, constitutif de la CGT. La CGT groupe, en dehors de toute école politique, tous les travailleurs conscients de la lutte à mener pour la disparition du salariat et du patronat ;

Le congrès considère que cette déclaration est une reconnaissance de la lutte de classe qui oppose, sur le terrain économique, les travailleurs en révolte contre toutes les formes d’exploitation et d’oppression, tant matérielles que morales, mises en œuvre par la classe capitaliste contre la classe ouvrière ;

Le congrès précise, par les points suivants, cette affirmation théorique :

Dans l’œuvre revendicatrice quotidienne, le syndicalisme poursuit la coordination des efforts ouvriers, l’accroissement du mieux-être des travailleurs par la réalisation d’améliorations immédiates, telles que la diminution des heures de travail, l’augmentation des salaires, etc. ;

Mais cette besogne n’est qu’un côté de l’œuvre du syndicalisme ; il prépare l’émancipation intégrale, qui ne peut se réaliser que par l’expropriation capitaliste ; il préconise comme moyen d’action la grève générale et il considère que le syndicat, aujourd’hui groupement de résistance, sera, dans l’avenir, le groupement de production et de répartition, base de réorganisation sociale ;

Le congrès déclare que cette double besogne, quotidienne et d’avenir, découle de la situation des salariés qui pèse sur la classe ouvrière et qui fait à tous les travailleurs, quelles que soient leurs opinions ou leurs tendances politiques ou philosophiques, un devoir d’appartenir au groupement essentiel qu’est le syndicat ;

Comme conséquence, en ce qui concerne les individus, le congrès affirme l’entière liberté pour le syndiqué de participer, en dehors du groupement corporatif, à telles formes de lutte correspondant à sa conception philosophique ou politique, se bornant à lui demander, en réciprocité, de ne pas introduire dans le syndicat les opinions qu’il professe au dehors ;

En ce qui concerne les organisations, le congrès décide qu’afin que le syndicalisme atteigne son maximum d’effet, l’action économique doit s’exercer directement contre le patronat, les organisations confédérées n’ayant pas, en tant que groupements syndicaux, à se préoccuper des partis et des sectes qui, en dehors et à côté, peuvent poursuivre en toute liberté la transformation sociale. »

 

Les signataires de la charte32

P. Ader, Ouvriers agricoles du midi (A) ; Bastien, Textile ; J. Bled, Horticole (S) ; J. Bornet, Bûcherons (S) ; A. Bousquet, Boulangers (G) ; J. Braun, Métallurgie (SA) ; C. Bruon, Bâtiment ; J. Chazeaud, Métallurgie (A) ; M. Cousteau, Horticoles ; P. David, BdT Grenoble (S) ; P. Delesalle, confédération (A) ; C. Delzant, Verriers (A puis S) ; C. Devilar, Employés (S) ; C. Dhooghe, Textile (A) ; H. Dret, Cuirs et peaux (S) ; L. Ferrier, Métallurgie (G) ; H. Galantus, Métallurgie (SA) ; A. Garnery, Bijoutiers (A) ; H. Gautier, BdT Saint-Nazaire (SA) ; H. Henriot, Allumettes ; P. Hervier, BdT Bourges (S) ; J. Latapie, Métallurgie (S) ; L. Laurent, Bâtiment ; A. Lévy, confédération (SA) ; A. Luquet, Coiffeurs (S) ; F. Marie, Typographes ; J. Mazaud, Cochers (S) ; J. Médard, Alimentation ; L. Ménard, Ardoisiers (SA) ; A. Merrheim, Métallurgie ; E. Merzet, Mineurs (S) ; Monclard, Boulangers ; L. Morel, BdT Nice (S) ; E. Pouget, confédération (A) ; N. Richer, BdT Le Mans (S) ; L. Robert, Peintres ; J. Roullier, BdT Brest (A) ; J. Samay ; T. Sauvage, Mouleurs ; E. Tabard, Cochers (S) ; G. Thil, Lithographes (S) ; H. Turpin, Voiture ; G. Yvetot, confédération (A).





D’autre part, on proclame que l’action doit s’exercer directement contre le patronat. L’action directe, credo de tous les syndicalistes, signifie « sans intermédiaire politique ». On considère l’État comme un appendice du patronat. Cette vision convenait à la situation de la première moitié du XIXe siècle, mais elle était devenue douteuse sous la IIe République et l’Empire et se trouve dépassée après l’arrivée au pouvoir des républicains qui veulent réconcilier la classe ouvrière avec la nation. À partir du gouvernement Waldeck-Rousseau, l’État intervient directement dans les relations sociales et cette intervention ne se ralentit pas lorsque la SFIO passe dans l’opposition. Pourtant, la majorité confédérale considère l’action des Briand, Clemenceau, Millerand ou Viviani comme une simple tentative de « domestication ». Ainsi, les dirigeants de la CGT – à part les guesdistes et quelques partisans de Jean Jaurès – refusent de voir le problème majeur auquel ils sont confrontés en 1906 : l’expansion de l’État « social ». La charte est d’abord le produit de cet aveuglement collectif.

L’adjectif « théorique » est une cheville essentielle entre les deux premières parties du texte. Que signifie cet adjectif ? Lors du congrès, Victor Griffuelhes l’a déjà employé à propos de la résolution de Bourges (les ouvriers ne travailleront pas plus de 8 heures par jour à partir du 1er mai 1906). Cette motion, explique-t-il, n’avait pas « un caractère impérieusement obligatoire pour les organisations confédérées. Quand nous prenons une résolution de cette nature, nous la prenons au point de vue théorique. […] Elle constitue un point extrême duquel doivent se rapprocher les organisations. […] Nous avions à nous pénétrer de l’esprit de la résolution et non simplement de la lettre. De leur côté, les syndicats avaient à tenir compte de leur milieu, des éléments qui les agitent et des circonstances de leur action ».

Dans l’esprit de ses promoteurs, la charte était donc une motion de principe que chaque organisation confédérée pourrait interpréter à sa guise.

Deuxième question : la charte établit-elle une « incompatibilité » entre responsabilités syndicales et politiques ?

Il est simplement demandé au militant de ne pas introduire de querelles politiques ou philosophiques dans son syndicat. C’est la position de Victor Griffuelhes selon laquelle le permanent syndical doit être loyal envers son organisation pendant ses 8 heures et que, le reste du temps, il fait ce qu’il veut…

Sinon comment expliquer qu’un nombre important de signataires de ce texte soient dirigeants socialistes et candidats à diverses élections33 ? Opportunisme ou hypocrisie ? Des gens comme Henri Gautier sont appréciés et respectés dans leur bourse ; de même Pierre Hervier, secrétaire de la bourse de Bourges, est socialiste, conseiller municipal mais aussi antimilitariste militant, ce qui lui vaut quelques jours de prison en 1913. Quant à ceux qui ont voté cette motion, comme Auguste Cleuet, beaucoup d’entre eux ont été, à un moment ou à un autre, élus municipaux, conseillers généraux, députés (ou candidats à ces fonctions).

Un autre incident, à la fin du congrès, permet d’affirmer que, dans l’esprit de ceux qui l’ont votée, la charte d’Amiens ne fixe aucune incompatibilité. La bourse du travail de Narbonne a déposé une motion tendant à interdire à « un syndiqué investi d’un mandat politique ou administratif (sénateur, député, conseiller municipal…) d’être délégué de son syndicat à la bourse ». Le rapport sur les « questions diverses » répond que : « La liberté doit être absolue. […] Aucune règle générale ne doit contrarier l’autonomie des diverses organisations. […] La proposition de Narbonne porterait un grand trouble dans tous nos rouages et serait une cause perpétuelle de conflits et de division. » Cette position a été adoptée à l’unanimité par le congrès qui venait de voter la charte.

Troisième question : ce texte est-il une rupture avec le parti socialiste ?

Parmi les 44 signataires, on identifie 8 anarchistes (dont 3 membres du BC), 21 socialistes de diverses tendances mais aussi 15 « inclassables ». Pour certains, ils sont effectivement inclassables, comme Alphonse Merrheim qui, jeune, fut guesdiste et qui a gardé des sympathies allemanistes sans avoir probablement adhéré au POSR. D’autres n’ont laissé aucune trace dans l’histoire : par exemple, J. Samay ne figure pas dans la liste des délégués et n’est jamais apparu dans un autre congrès confédéral (le texte était peut-être prêt avant le congrès et l’on a oublié d’enlever le nom de cet absent ?). Sous ces réserves, on a une image précise de la majorité confédérale de l’époque. Les socialistes sont les plus nombreux – comme ils le sont d’ailleurs parmi les délégués dont il est possible de connaître l’orientation politique. En leur sein, les allemanistes forment le pivot de la majorité confédérale. Celle-ci englobe de tout, y compris des guesdistes34.

En résumé, pour la plupart des congressistes, la charte n’établit aucune incompatibilité ; elle est un texte de circonstance réaffirmant que les responsables syndicaux sont autonomes, dans l’exercice de leurs fonctions, même vis-à-vis de leurs propres amis politiques. Un témoin confirme cette interprétation du texte :

Considérer que cette résolution a été votée pour répondre à un sentiment de lutte de classe et de syndicalisme révolutionnaire, c’est tout ignorer des circonstances dans lesquelles elle a été votée. La charte d’Amiens a été la réaction du mouvement syndical contre l’emprise que le parti socialiste voulait exercer à l’égard de ses militants. […] Les auteurs de la charte d’Amiens ne sont pas des anarchistes : ce sont des socialistes. Et ceux qui ont voté avec le plus de passion pour la charte d’Amiens, ce sont des militants qui appartenaient au parti socialiste.


Plus loin ce témoin parle même de « membres actifs du parti socialiste »35. Il s’agit de Léon Jouhaux qui connaissait tous les auteurs de la charte. Personne n’a récusé son témoignage…

Cela étant admis, il est probable que la direction confédérale a surtout utilisé ce long débat pour escamoter certaines questions plus délicates.




Les débats escamotés

Parmi les questions que ce long débat a permis d’éluder : le bilan du 1er mai et la poursuite de l’action en faveur des 8 heures, ou encore l’antimilitarisme et l’antipatriotisme, thème que développe largement le rapport de la section des bourses et qui a valu des ennuis à La Voix du peuple.


L’ANTIMILITARISME


Déjà, on a tenté de faire voter sans débat le rapport de la section des bourses, afin d’obtenir un quitus en faveur de Georges Yvetot sans lui donner la parole. Celui-ci a protesté et provoqué le congrès comme d’habitude. Malgré une amorce de discussion, le vote est intervenu trop vite à son gré. Aussi, à peine la charte d’Amiens votée, Georges Yvetot a déposé par surprise un « ordre du jour » qui rend le débat inévitable (encadré 3).

La lecture de ce texte provoque de violentes réactions dans la salle. Un débat improvisé se déroule dans un brouhaha constant. Victor Griffuelhes tente de faire admettre que cette motion est superflue puisque l’antimilitarisme est implicitement contenu dans la charte. Mais Georges Yvetot refuse de retirer sa motion afin d’obliger chacun à se prononcer sans faux-fuyant. Prétextant le manque de temps, la présidence donne la priorité à l’« ordre du jour Yvetot » sans examen des autres textes, ni débat.


3. La motion Yvetot sur l’antimilitarisme et l’antipatriotisme


« Le congrès de la CGT, tenant compte de la majorité significative qui s’est affirmée sur l’adoption des rapports du comité confédéral, de la section des fédérations, de la section des bourses et de La Voix du peuple, comprend que les ouvriers organisés de France ont suffisamment démontré leur approbation de la propagande antimilitariste et antipatriotique ;

Cependant, le congrès affirme que la propagande antimilitariste et antipatriotique doit devenir toujours plus intense et toujours plus audacieuse ;

Dans chaque grève, l’armée est pour le patronat ; dans chaque conflit européen, dans chaque guerre entre nations ou coloniale, la classe ouvrière est dupe et sacrifiée au profit de la classe patronale, parasitaire et bourgeoise ;

C’est pourquoi le XVe congrès approuve et préconise toute action de propagande antimilitariste et antipatriotique qui peut seule compromettre la situation des arrivés et des arrivistes de toutes classes et de toutes écoles politiques. »





La motion est adoptée par 62 % des suffrages exprimés mais seulement 48 % des inscrits. Comme à chaque moment important de l’histoire du mouvement syndical, les organisations se coupent en trois morceaux. En effet, pratiquement un cinquième des délégués refusent de départager les deux camps en présence (ou considèrent que ce débat ne concerne pas un congrès syndical). Quatorze délégués36 indiquent que certains de leurs syndicats rejettent l’association de l’antimilitarisme avec l’antipatriotisme qui divise inutilement les syndiqués. D’autres regrettent publiquement le « coup de force » consistant à faire passer cette motion sans véritable débat. Ainsi Henri Dret, l’un des signataires de la charte d’Amiens, déclare :

Après avoir laissé discuter pendant trois jours une question qui a absorbé une grande partie de ce congrès, on refuse de laisser à un délégué le soin de défendre une question que son [organisation lui] avait donné mandat de présenter. Je constate qu’après avoir laissé ce que l’on pourrait appeler les forts ténors de la tribune causer des heures entières, on évince trop facilement les modestes délégués ouvriers.


Henri Dret est membre de la SFIO, secrétaire de la Fédération des cuirs et peaux – donc pas tout à fait un « modeste délégué ouvrier » – et il a, malgré ses réserves, bloqué tous ses mandats en faveur de la motion Yvetot. On peut se demander si tous ceux qui, comme lui, ont ainsi voté pour la motion Yvetot sont sincères ou si certains craignent des représailles. Les derniers mots de cette motion sonnent comme un avertissement. Le « clan Yvetot » ne recule pas devant les violences verbales ou physiques, comme on le verra à propos de l’affaire Niel (chapitre II).

Puisque ce vote fait passer une ligne de démarcation au sein du congrès, on peut essayer d’estimer le poids des différents camps.

Le raisonnement porte sur les 81 000 syndiqués environ appartenant à un syndicat représenté au congrès. Par exemple, la Fédération de l’alimentation déclare 2 500 adhérents et 62 syndicats, soit une moyenne de 40,3 adhérents par syndicat. Puisque 34 syndicats de cette fédération approuvent la « motion Yvetot », que 5 votent contre et que 1 remet un bulletin blanc, on en déduit que, dans cette fédération, environ 1 370 syndiqués appartiennent à des syndicats favorables à la propagande antimilitariste, 202 à des syndicats qui sont contre et 40 refusent de trancher. Le même calcul, répété pour chaque fédération, conduit à conclure qu’environ 34 000 syndiqués sont représentés par des syndicalistes qui soutiennent la ligne Yvetot (ou qui n’osent l’affronter) ; 33 000 par des hommes qui récusent publiquement la propagande anarchiste et 14 000 par des délégués qui préfèrent se tenir à l’écart. L’égalité des « pour » et des « contre » s’explique par le fait que les partisans de Georges Yvetot se recrutent dans des syndicats en moyenne plus petits que ceux des adversaires de l’antipatriotisme (cela illustre la critique d’Eugène Guérard contre le scrutin « non proportionnel »).

Mais ce calcul repose sur un postulat discutable : les délégués exprimeraient le sentiment majoritaire chez leurs adhérents. Le « cas » Dumoulin évoqué plus haut suggère des manipulations possibles. De plus, quand un secrétaire de fédération ou de bourse dispose de 10 mandats et les fait voter tous dans le même sens, est-ce à dire que la majorité des syndiqués dans chacun de ces 10 syndicats est d’accord avec cette position ? Il y a aussi incertitude sur les effectifs réels des fédérations, comme on le verra au chapitre III.

Il n’est pas possible de généraliser ces proportions aux 200 000 adhérents officiels de la CGT. Il faudrait que partisans et adversaires de la « ligne Yvetot » se soient également mobilisés pour venir à ce congrès. Plusieurs indices laissent penser que les premiers sont représentés plus massivement que les seconds.

En définitive, en 1906, 5 syndiqués sur 10 s’intéressent si peu à la confédération qu’ils n’ont pas envoyé de mandat pour être représentés au congrès. Deux syndiqués sur 10 se reconnaissent peut-être dans l’alliance socialiste-anarchiste sur une ligne antiparlementaire et antimilitariste ; 2 sur 10 ne rejettent pas forcément en bloc ces thèmes mais refusent de ranger la confédération sous ces bannières ; enfin, 1 syndiqué sur 10, tout en s’intéressant à la vie de la confédération, préfère ne pas entrer dans ce débat-là.

De quelque manière que l’on tourne le problème, il semble difficile de parler de mouvement « révolutionnaire » pour qualifier la CGT de 1906. De nombreux indices laissent penser le contraire, notamment l’hostilité de nombreux syndicats envers les bourses du travail (voir chapitre III) et plus encore envers le journal confédéral.




LA VOIX DU PEUPLE ET L’INFORMATION CONFÉDÉRALE


Depuis 1900, la confédération est dotée d’un hebdomadaire, La Voix du peuple dont la rédaction est confiée à Émile Pouget, l’adjoint de Victor Griffuelhes à la section des fédérations37. Le rapport qu’il présente au congrès d’Amiens ne renie rien des engagements du Peuple, notamment l’antimilitarisme qui a valu de nombreux ennuis au journal. Pourtant il reste très sobre lors des débats et modéré dans ses réponses aux critiques : rien de comparable à la violence verbale de Georges Yvetot. Ce rapport est adopté par seulement 65 % des mandats, alors que celui de Victor Griffuelhes a reçu 84 % des voix.

À part certains numéros comme celui du 1er mai (tiré à 70 000 exemplaires), la diffusion de La Voix du peuple est médiocre. Il n’a que 2 350 abonnés – alors que la CGT a plus de 200 000 adhérents – et le tableau annexé au rapport montre qu’il y a moins de 1 000 syndicats abonnés, alors que les statuts confédéraux rendent cet abonnement obligatoire et que la CGT compte 2 400 syndicats.

Parmi les récalcitrants, il est logique de trouver les syndicats de la Confection militaire (3 abonnés sur les 10 syndicats), les Magasins administratifs de la guerre (1 abonné sur 14) ou les Personnels civils des établissements de la guerre (3 abonnés sur 23). Les employés des autres administrations sont aussi réticents comme les ouvriers des PTT ou les personnels municipaux (moins de 10 % d’abonnés). Les abonnements étant servis par la Poste, les responsables syndicaux peuvent craindre d’être fichés par la police comme anarchistes, voire d’être révoqués. Dans le secteur privé, on peut distinguer :

– les « favorables » (plus d’abonnés que la moyenne nationale) : Syndicats agricoles du midi, Allumettiers, Bâtiment, Bijouterie, Bûcherons, Menuisiers, Métallurgie, Presses typographiques, Sabotiers, Verriers. Dans ces fédérations, on trouve également les syndicats les plus prompts à apporter leur soutien aux motions « révolutionnaires », notamment celles d’Yvetot ;

– les « défavorables » (moins de 40 % des syndicats sont abonnés) : Charpentiers, Chemins de fer, Employés, Habillement, Inscrits maritimes, Livre, Mécaniciens, Ports et docks, Teinturiers, Travailleurs du tonneau… Les plus hostiles sont donc les syndicats qui visent un syndicalisme de « masse » (nécessairement respectueux de la diversité d’opinion des adhérents), comme les cheminots, la marine marchande, le livre ou les dockers. Ce sont aussi les plus fermes opposants à l’alliance avec les anarchistes.

Ce constat permet d’imaginer les difficultés rencontrées pour fédérer certaines industries. Par exemple, les charpentiers ne font pas que mépriser les terrassiers ; ils sont en complet désaccord politique avec eux. Même problème entre les Mécaniciens et les manœuvres de la Métallurgie, entre les « anars » des Presses typographiques et les ouvriers du Livre, etc.

Il y a donc, chez une écrasante majorité de syndicats, une nette hostilité envers la ligne éditoriale de La Voix du peuple. Comme ce journal exprime la ligne de la « majorité » confédérale, on peut douter que celle-ci soit réellement majoritaire à la base de la CGT.

Lorsque, fin 1908, Émile Pouget démissionne de ses fonctions, le journal est accaparé par Georges Yvetot qui l’appauvrit encore. Mais il trouve une solution « libertaire » : on obligera les fédérations à souscrire autant d’abonnements qu’elles ont de syndicats, à charge pour elles de récupérer ces sommes et de communiquer éventuellement des adresses pour envoyer le journal à des gens qui n’ont pas envie de le lire…




LES LOIS OUVRIÈRES


Au début du siècle, Alexandre Millerand a déposé des projets de « lois ouvrières » portant sur la grève, l’arbitrage obligatoire, la participation aux bénéfices, le contrat collectif de travail, la représentation des salariés dans les conseils des sociétés industrielles. Le Sénat a souhaité interroger toutes les organisations patronales et syndicales. Alphonse Merrheim – qui se charge de présenter la question à Amiens – lit une note, probablement due à Maxime Leroy, qui examine les principaux articles et conclut de manière nuancée : sur certains points, ce projet peut apporter des améliorations à la condition des salariés. Par exemple il pose en principe – dans une formule alambiquée – que la grève suspend le contrat de travail alors que la jurisprudence constante considère que c’est une rupture de ce contrat. De même, les avantages consentis dans le contrat collectif bénéficieront à tous les salariés concernés, membres ou non du syndicat signataire. Ou encore, l’extension de l’arbitrage sera plutôt favorable aux grévistes. En revanche, d’autres points sont critiqués, notamment la portée juridique du règlement d’atelier ou la possibilité de passer des contrats avec des « groupements de salariés » (et non pas seulement avec des syndicats). Pourtant, Alphonse Merrheim conclut son discours en affirmant que ce projet « étrangle le syndicalisme » et le droit de grève ; que « le droit nouveau ne peut sortir que des luttes ouvrières sur le terrain économique ».

Personne n’intervient après Alphonse Merrheim. Pas un seul délégué ne demande que l’on fasse pression sur le législateur afin que ce projet soit clarifié et amendé dans un sens favorable aux intérêts des salariés. Pourtant, il existe depuis longtemps un service de conseil juridique à l’USS ; de nombreuses bourses de province offrent ce genre de service : aucune ne s’est intéressée au sujet. Alphonse Merrheim commence son discours en expliquant qu’il n’a pas le goût ni le temps de s’occuper des questions juridiques. L’« action directe » serait-elle aussi paresse intellectuelle ?




LES QUESTIONS « DIVERSES »

Outre l’antimilitarisme, l’ordre du jour du congrès comporte un grand nombre de questions importantes, dont la plupart ont été renvoyées en commission. Comme au Parlement, cette technique permet de « déblayer » le terrain et de proposer des projets solides en séance plénière. Encore faut-il que les congressistes aient le temps d’étudier les rapports de ces commissions pour voter en toute connaissance de cause. Or, une fois passé le vote sur la « motion Yvetot », il ne reste plus que la moitié de la dernière séance pour entendre tous les rapports dans une ambiance de débâcle.

On passe donc aux oubliettes toutes les questions « corporatives » communes à l’ensemble des ouvriers, dont l’étude est l’objet principal d’un congrès syndical. Ainsi, la première commission a pour thème : « Travail aux pièces et salaire minimum ». Le rapporteur (Pierre Coupat) propose l’interdiction du travail aux pièces et son remplacement par la commandite. Il préconise la fixation d’un « salaire minimum en rapport avec les besoins de l’existence » et la généralisation du « travail à la semaine ». Mais le rapport se garde d’indiquer les moyens d’y parvenir. Par une loi ? Qui va défendre ce projet puisqu’on refuse tout contact avec les parlementaires et avec le gouvernement ? Contrats collectifs négociés par industries ? Le congrès vient de condamner sans nuance un projet de loi qui aurait rendu effectives ces conventions… Le rapport de Pierre Coupat, réduit à des vœux pieux, est adopté à l’unanimité dans l’indifférence générale.

Même attitude envers la suppression des poisons professionnels (rapporteur Émile Pataud, anarchiste et secrétaire de la Fédération des électriciens). Le rapport, excellemment rédigé, montre les ravages causés par le plomb, spécialement dans les peintures et les accumulateurs électriques. Quelles solutions sont préconisées ? Le congrès donne mandat au CC pour faire hâter le vote d’une loi proscrivant le blanc de céruse dans les peintures et pour obtenir une loi sur les maladies professionnelles… Comment faire puisque la CGT ne veut plus entretenir de rapports avec les politiciens ? Cette motion est adoptée sans débat.

Même attitude à propos de l’interdiction des amendes et retenues, des modifications à apporter à la loi de 1884 sur les syndicats, de l’unification des juridictions prud’homales, de la loi sur les accidents du travail, de la suppression de la nourriture et du couchage, de la limitation des charges traînées et portées par un homme, de la création d’inspecteurs adjoints du travail, etc. Pour toutes ces questions cruciales, on s’en remet au législateur. Par exemple, le rapport sur les accidents du travail propose des amendements à la loi, à soumettre au « ministre compétent » et à « nos parlementaires ». La CGT a-t-elle donc des parlementaires ? Comme les sociaux-démocrates ou les travaillistes ? Motion également adoptée à l’unanimité sans débat.

Ainsi, après avoir condamné en termes vifs l’action parlementaire, la CGT attend de la loi, donc des politiciens, une solution à tous les problèmes « corporatifs » que le congrès aurait dû étudier attentivement et qu’il a oubliés, tout occupé qu’il était à palabrer à propos des rapports entre les syndicats et les partis.

Un incident montre d’ailleurs tout le sérieux de la politique « révolutionnaire » de la CGT. Paul Delesalle (l’adjoint de Georges Yvetot) a été chargé de rapporter sur le thème : « Journée de huit heures, réduction des heures de travail, repos hebdomadaire ». Son long rapport propose de poursuivre la propagande et de faire du 1er mai « une imposante manifestation anticapitaliste ». Il propose un « plan général de bataille » comprenant :

« Premièrement, grève générale par corporations que nous assimilerions aux “manœuvres de garnison” ; deuxièmement, cessation de travail partout et à date fixe, qui seraient nos “grandes manœuvres” ; troisièmement, arrêt général et complet, mettant le prolétariat en guerre ouverte avec la société capitaliste ; quatrièmement : Grève générale, Révolution. »

Pour mener cette bataille, le rapport préconise de relancer la commission de la grève générale en la finançant par une surcotisation de 10 %. Le congrès se réveille brusquement. La salle fait passer à la présidence plusieurs motions repoussant l’augmentation des cotisations. Le rapport de la commission et ces « adjonctions » sont adoptés sans débat. Autrement dit, la grève générale et la révolution ont bien été votées deux fois par le congrès d’Amiens – la première fois dans la charte et la seconde fois à l’unanimité, à propos des 8 heures –, mais, prudemment, les congressistes ont dissous l’état-major et supprimé les munitions. Quelques mois plus tard, Paul Delesalle abandonne son poste de secrétaire adjoint et ouvre une librairie38.

En second lieu, on a renvoyé en commission plusieurs problèmes d’organisation interne à la confédération (voir chapitre III). Par exemple, à propos des fédérations, le rapport préconise un revirement complet par rapport à ce qui a été décidé en 1900 : les fédérations de métiers – qui sont le modèle préconisé – doivent disparaître au profit de fédérations d’industrie dont le territoire respectif sera découpé sous le contrôle d’une commission confédérale. Adopté sans discussion. Puis Victor Griffuelhes obtient l’enterrement du timbre confédéral, proposé pour simplifier et clarifier le financement de la CGT (un projet identique avait été enterré après le congrès de 1904). Le congrès évacue de la même façon beaucoup d’autres questions décisives : les relations avec les coopératives – dont on sait l’importance (une seule recommandation : les travailleurs des coopératives doivent se syndiquer à la CGT) – ou encore la caisse de grève confédérale (mise à l’étude !). Deux autres questions décisives sont renvoyées à la conférence des bourses : le viaticum confédéral (qui sera enterré) et la fusion des bourses dans les unions départementales (imposé par Georges Yvetot contre la majorité des secrétaires de bourses).






La portée d’Amiens

Apparemment, la charte d’Amiens n’a guère de contenu doctrinal et aucune portée pratique. Pourtant aucun texte n’a connu une telle fortune : depuis 1906, dans tous les congrès syndicaux, elle est invoquée comme une sorte de Graal. La première raison de ce succès extraordinaire réside dans son ambiguïté : elle allie habilement les thèses des uns et des autres de telle sorte que chacun peut y trouver le membre de phrase qui conforte ses convictions. La seconde raison de cette fortune tient à l’autonomie du syndicalisme par rapport au parti socialiste.


LES RELATIONS AVEC LE PARTI SOCIALISTE


Depuis 1895, tous les congrès confédéraux ont affirmé la neutralité politique, philosophique et religieuse du syndicalisme. Amiens n’apporte apparemment rien de neuf, mais c’est la première fois que le rejet du contrôle politique sur le syndicalisme se manifeste avec autant de netteté et à une quasi-unanimité. Pour ce seul refus, le congrès d’Amiens mérite de rester dans l’histoire.

À l’époque, les socialistes sont très divisés et la CGT est l’un des multiples champs clos où se déroule la bataille des tendances. En simplifiant, on peut en distinguer trois : les partisans de l’alliance à droite (avec les radicaux) pour aller au gouvernement (Aristide Briand, Alexandre Millerand, René Viviani…) ; ceux qui refusent cette alliance mais soutiennent les réformes « ouvrières » (Jean Jaurès, Jules Guesde ou Édouard Vaillant) et les partisans d’un parti révolutionnaire, hostiles à l’action parlementaire (Jean Allemane). Dans la SFIO, cette aile gauche pèse moins lourd que les autres, mais elle a réussi à prendre le contrôle d’un bon nombre de bourses et de syndicats en s’alliant avec les anarchistes et en jouant sur les divisions des autres. Par des textes comme la charte d’Amiens, ces « socialistes révolutionnaires » défendent leur pré carré syndical contre l’intrusion des autres. À Amiens, ils envoient un message clair au congrès de la SFIO qui se tient un mois plus tard à Limoges : pas question d’accepter une subordination des syndicats au parti sur le modèle allemand (du moins tant que la ligne « révolutionnaire » ne l’aura pas emporté dans le parti). Effectivement, à Limoges, Jules Guesde et Victor Renard présentent une motion de même inspiration que celle qu’ils ont défendue à Amiens. Jean Jaurès, Édouard Vaillant, Albert Thomas et Pierre Renaudel leur opposent un texte reconnaissant l’indépendance du syndicat. Ces derniers l’emportent mais de peu : 148 voix contre 130. L’influence des guesdistes n’est pas aussi grande mais beaucoup de socialistes craignent que l’agitation anarchiste n’effraie une partie de leur électorat. Ils souhaitent que, d’une manière ou d’une autre, le syndicat soit cantonné aux affaires corporatives et qu’il laisse au parti les questions politiques (sans dire clairement où passe la frontière entre les deux). Ce malentendu politique perdurera pendant un siècle.




RÉFORMISTES OU RÉVOLUTIONNAIRES ?

Avant 1914, tous les syndicalistes affirment que l’action syndicale a un but révolutionnaire : l’émancipation du prolétariat. En revanche, ils se séparent sur les moyens.

La minorité confédérale pense que cette révolution ne se fera pas par un coup de force romantique et sanglant, mais par le développement de la solidarité entre les ouvriers, par la création d’institutions qui leur soient propres – syndicats mais aussi caisses mutuelles et coopératives de production, de financement et de consommation –, par l’amélioration de leur formation, de leur culture et par l’action directe contre le patronat, conçus comme autant de mobilisations préparées de longue main. Ainsi, la classe ouvrière se prépare à assumer la direction de la future société socialiste. Telle est la position d’Auguste Cleuet, Pierre Coupat, Eugène Guérard, Auguste Keufer.

Les tenants de l’alliance entre allemanistes et anarchistes pensent que la classe ouvrière est prête à assumer le pouvoir. Il faut lui en faire prendre conscience, la préparer par l’action directe, conçue comme une « gymnastique » révolutionnaire, un apprentissage de la violence nécessaire – sabotages, manifestations, grèves, chasse aux renards – pour l’affrontement inévitable : la grève générale insurrectionnelle. Débarrassée d’un coup des exploiteurs et des profiteurs, la classe ouvrière réorganisera la société future en une libre association des producteurs39. Victor Griffuelhes, Georges Yvetot ou Alphonse Merrheim (avant 1909) partagent cette manière de voir.

Naturellement, chacun des deux courants se considère comme le seul révolutionnaire authentique. Les premiers voient les seconds comme des « aventuristes », des illuminés qui risquent d’entraîner les salariés dans des aventures sanglantes et sans lendemain mais qui compromettront pour longtemps la réalisation de leur propre programme. Les seconds considèrent que les premiers sont des « réformistes », qu’ils endorment le prolétariat, font de la collaboration de classe et retardent l’affrontement inévitable.

À la suite des historiens du mouvement ouvrier (Édouard Dolléans, Georges Lefranc, Jacques Julliard ou Jean Maitron), l’habitude s’est prise de désigner les premiers comme des « réformistes » et les seconds comme des « révolutionnaires ». Adopter cette terminologie, c’est prendre parti pour un camp contre l’autre, estimer que les premiers se trompaient ou mentaient, alors que les seconds seuls étaient sincères. Ne vaudrait-il pas mieux parler simplement de majorité et d’opposition ? À condition d’y ajouter l’adjectif « confédéral », puisque le rapport de force était différent dans chaque fédération et UD. On pourrait aussi parler d’« anarcho-allemanisme » puisque l’alliance de ces deux courants contrôle la confédération jusqu’en 1909.

Le schéma « réformistes contre révolutionnaires » s’applique difficilement aux congressistes d’Amiens. Quand ils travaillent en commission (séances non publiques), ils aboutissent tous – y compris les plus intransigeants comme Émile Pataud – à des conclusions « réformistes » : le législateur, l’administration du Travail et la justice sont indispensables pour résoudre les principaux problèmes de la classe ouvrière. Or, les mêmes délégués, dans les séances publiques, font un triomphe aux thèses de la majorité confédérale selon lesquelles le prolétariat n’a rien à attendre de l’État, du gouvernement, des parlementaires et des partis ; que seules comptent l’action directe contre le patronat et la grève générale.
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